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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
SBV Schweizerischer Bauernverband
SAK Schweizerische Ausgleichskasse
AHVG Bundesgesetz über die Alters- und Hinterlassenenversicherung
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
SKV Schweizerischer Kaufmännischer Verband (Vorgänger kfmv)

AVS Assurance-vieillesse et survivants
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
OFAS Office fédéral des assurances sociales
USS Union syndicale suisse
USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
USP Union Suisse des Paysans
CSC Caisse suisse de compensation
LAVS Loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants
UPS Union Patronale Suisse
SEC Société des employés de commerce (prédécesseur du secsuisse)
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Politique énergétique

En mai, le Conseil fédéral a transmis aux Chambres son message relatif à l'initiative
populaire des Verts «Pour garantir l'AVS – taxer l'énergie et non le travail!», déposée en
1996. Il a approuvé l'idée d'imposer davantage l'énergie à moyen et à long terme, mais a
estimé l'initiative inacceptable du point de vue de la politique budgétaire. Le
gouvernement a jugé inopportun d'abaisser l'âge de la retraite en taxant l'énergie, car
cela entraînerait une augmentation des coûts des assurances sociales, ce qui
aggraverait leurs problèmes de financement. Néanmoins, il a estimé que les effets
économiques d'une taxe sur l'énergie introduite progressivement seraient supportables
pour l'économie. A long terme, il a même supposé que l'initiative populaire aurait une
influence positive sur la croissance économique et sur l'emploi. Toutefois, le constat
global restant négatif, le Conseil fédéral a proposé de rejeter l'initiative populaire sans
contre-projet. 1

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 13.05.1998
LAURE DUPRAZ

Lancée en 1994 par les Verts, l’initiative "Pour garantir l’AVS, taxer l’énergie et non le
travail" visait à diminuer la consommation énergétique et à transférer la fiscalité du
travail vers l’énergie afin de diminuer les charges sociales. Elle jetait à nouveau, suite au
rejet des taxes énergétiques en septembre de l’année précédente, les bases d’une
refonte écologique du système fiscal. L’initiative avait été déposée en "tandem" avec
celle "Pour une retraite à la carte dès 62 ans". Celles-ci constituaient une réaction au
relèvement de la retraite des femmes à 64 ans. Prévue à ses débuts pour financer l’âge
de la retraite, la priorité de l’initiative "Pour garantir l’AVS, taxer l’énergie et non le
travail" devenait caduque compte tenu du refus populaire à l’initiative "Pour une
retraite à la carte dès 62 ans". Toutefois, grâce à la liberté que laissait le libellé de
l’article constitutionnel – assurer le financement partiel ou total des assurances
sociales –, les Verts ont précisé que les produits de la taxe pouvaient servir d’autres
affectations comme par exemple la réduction des primes de l’assurance maladie. En cas
d’acceptation, le texte sollicitait le parlement pour qu’il précise à quelles assurances
sociales le produit de la taxe devait être destiné. La taxation porterait sur les énergies
fossiles (pétrole, carburants, gaz, charbon, uranium), mais aussi sur l’énergie produite
par les centrales hydrauliques dont la capacité dépasse un mégawatt. L’initiative ne
fixait pas le montant de la taxe, mais précisait qu’il devait augmenter progressivement
et de manière prévisible, afin que les entreprises puissent s’y adapter. Le seul parti
gouvernemental à soutenir cette initiative a été le Parti socialiste.

A cette nouvelle proposition de taxation, les opposants à l’initiative, à savoir les trois
partis gouvernementaux, faisaient remarquer que le souverain suisse avait, 14 mois
auparavant, rejeté la taxe d’incitation, l’initiative solaire et son contre-projet. Selon
eux, si le principe de réforme restait valable, l’initiative aurait dû être retirée. Ceci
d’autant plus qu’à leurs yeux, elle était contradictoire : si la taxe remplit un de ses deux
objectifs – réduire la consommation d’énergie en la renchérissant – son produit
diminuera et par conséquent, pour qu’elle puisse continuer à financer les assurances
sociales (qui tendent à croître), il faudra constamment augmenter son taux. Le Conseil
fédéral et le parlement partageaient l’objectif de forger une fiscalité verte pour
remplacer le régime qui arriverait à échéance en 2006, mais pas dans les termes de
l’initiative qu’ils considéraient comme vidée de son sens suite à l’échec le 26 novembre
2000 de l’initiative "Pour une retraite à la carte". C’est par 119 voix contre 65 au
National et par 36 voix sans opposition aux Etats que le parlement recommandait le
rejet. Toujours au sujet de la question de la réforme fiscale écologique, le Conseil
fédéral a promis de rendre un rapport pour fin 2003, dans lequel la question d’une
éventuelle introduction de la taxe sur le CO2 serait évoquée. 

Le refus très net à 77,1% confirmait le vote de septembre 2000 et l’opposition des
votants à toute nouveauté sur le plan de la politique énergétique. L’analyse Vox de la
votation, menée sur une base d’enquêtes représentatives, a relevé que les marqueurs
sociaux (l’âge, la position sociale ainsi que le revenu familial) n’ont eu aucune influence.
A l’identique, aucune différence régionale n’a pu être constatée : ni entre la Suisse
alémanique et romande, ni entre les régions de montagne et de plaine. L’analyse

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 02.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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montrait aussi que de nombreux votants avaient une mauvaise connaissance du sujet
(rapport à l’AVS). La perception s’est dès lors rétrécie à la seule problématique des
aspects financiers et des charges fiscales, entraînant par voie de conséquence une
réaction de défense contre de nouveaux impôts et un renchérissement de l’énergie.

Votation du 2 décembre 2001

Participation : 37,8%
Oui: 397'747(22,9%) / 0 canton
Non: 1'342'001(77,1%) / 20 6/2 cantons

– Oui: PS, Verts, PEP; CSC, USS.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, PdT, PdL, DS, UDF, Lega; Economiesuisse, USAM. 2

Aménagement du territoire et logement

Construction de logements et propriété

Am 23. September kam mit der Volksinitiative „Sicheres Wohnen im Alter“ bereits das
dritte Volksanliegen zur Wohneigentumsförderung im Jahr 2012 zur Abstimmung. Das
Volksanliegen des HEV verlangte die Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung für
Hausbesitzer im Rentenalter. Bundesrat und Parlament beantragten Ablehnung der
Vorlage. Während der Nationalrat im Vorjahr entgegen Ständerat und Bundesrat noch
auf Annahme plädiert hatte, führte ein Umschwenken der BDP- und CVP/EVP-Fraktion
in der neu gewählten grossen Kammer im Berichtsjahr zum Einlenken. Unter den
Verbänden kämpfte der Hauseigentümerverband alleine auf weiter Flur für das Anliegen
und erhielt von Seiten der Parteien lediglich Unterstützung von der SVP. Die FDP, deren
Fraktion sich im Nationalrat noch für die Initiative ausgesprochen hatte, beschloss an
ihrer Delegiertenversammlung die Nein-Parole. Ausschlaggebend für diese Wende sei
unter anderem die herbe Abstimmungsniederlage der HEV-Bausparinitiative vom 17.6.,
liess Parteipräsident Philipp Müller verlauten. Zahlreiche Rückmeldungen von
Parteianhängern hätten die FDP für deren positive Haltung zum Bausparen kritisiert. Es
habe sich gezeigt, dass Regelungen, von denen ausschliesslich eine bestimmte
Personengruppe profitieren könne, von der Parteibasis als unliberal erachtet werden.
Hingegen stellten sich einige kantonalen Sektionen der CVP und FDP sowie eine BDP-
Sektion gegen ihre Mutterparteien und empfahlen den Bürgern ein Ja. Bei einer
Stimmbeteiligung von 41.5% lehnte das Schweizer Volk die Initiative dann mit einem Ja-
Anteil von 47.4% und der Zustimmung durch 9 1/2 Stände ab. Unterstützung fand das
Anliegen insbesondere in der Ostschweiz, sowie in den Kantonen Solothurn, Genf und
Tessin. Hans Egloff, Präsident des HEV, wertete dieses Ergebnis als „Riesenerfolg“, wenn
man berücksichtige, dass die eidgenössische Hauseigentümerquote nur 39% betrage.
Das Abstimmungsergebnis liess von verschiedenster Seite die Forderung nach einer
generellen Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung aufkommen. Während sich der
Mieterverband und die Grüne Fraktion für einen reinen Systemwechsel aussprachen,
was zusätzlich die Aufhebung der bestehenden steuerlichen Abzugsmöglichkeiten
bedeuten würde, favorisierten der HEV und die FDP einen Systemwechsel unter
Beibehaltung bestimmter Abzugsmöglichkeiten. Bereits in der Folgewoche wurden
verschiedenste Vorstösse mit Vorschlägen zum Systemwechsel eingereicht. Die
parlamentarische Behandlung dieser Anliegen stand im Berichtsjahr noch aus.

Abstimmung vom 23. September 2012

Beteiligung: 41,5%
Ja: 1'013'871 (47,4%) / 9 1/2 Stände
Nein: 1'125'355 (52,6%) / 11 5/2 Stände

Parolen: 
– Ja: SVP; HEV, SGV.
– Nein: BDP(1)*, CVP(2)*, CSP, EVP, FDP(4)*, Grüne, GLP, SP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 3

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 23.09.2012
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.24 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Politique sociale

Assurances sociales

Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

Suivant les recommandations du Conseil fédéral et des Chambres, le peuple a rejeté
l'initiative lancée par les Organisations progressistes (POCH) demandant qu'en
l'espace de trois ans l'âge ouvrant le droit à la rente AVS soit abaissé à 62 ans pour les
hommes et à 60 ans pour les femmes. Soutenue par le Parti du travail et le Parti
socialiste ouvrier, l'initiative précisait en outre que cet âge pouvait être ultérieurement
abaissé par voie législative, mais qu'il ne pouvait être relevé. En effet, les initiants
proposaient que l'âge donnant droit aux rentes soit atteint en deux étapes. La première
fixant la limite à 62 ans pour les hommes et 60 pour les femmes, la seconde devant
établir l'égalité entre homme et femme. Au cours du débat qui a précédé le scrutin
populaire, partisans et adversaires de l'abaissement de l'âge de la retraite ont tour à
tour invoqué des motifs d'ordre démographique, financier, économique et social pour
étayer leur argumentation.

Les opposants ont estimé que les conséquences financières de cette requête populaire
n'étaient supportables ni pour les salariés ni pour l'économie et pas davantage pour les
pouvoirs publics. L'acceptation de cette initiative aurait entraîné, selon le Conseil
fédéral, des dépenses supplémentaires de l'ordre de 2,1 milliards de francs par an.
Comme les initiants excluaient toute possibilité d'abaisser le montant des rentes, il en
aurait résulté, toujours selon les estimations du gouvernement, une augmentation des
prélèvements sur les salaires de 1,55% ainsi qu'un accroissement de la charge de la
Confédération et des cantons de 295 millions de francs. L'initiative aurait également eu
des répercussions d'ordre financier sur d'autres branches de la sécurité sociale,
notamment sur le régime des prestations complémentaires à l'AVS et sur la prévoyance
professionnelle. A propos du financement, les initiants ont tenu à rappeler que les
contributions de la Confédération avaient été réduites de 25 à 20% lors de la 9e
révision de l'AVS et ont suggéré que l'accroissement de la charge des pouvoirs publics
soit compensé par une diminution des dépenses militaires afin de n'entraîner aucune
augmentation des cotisations salariales. 
L'inexorable vieillissement de la population, conjugué à une espérance de vie en
constante augmentation, a permis aux opposants de présenter l'initiative comme
dangereuse pour le financement futur de l'AVS. En effet, l'évolution démographique de
la Suisse entraîne une détérioration du rapport entre cotisants et rentiers. Une baisse
de l'âge donnant droit à la rente constituerait à leurs yeux une mise en danger de la
sécurité sociale. Autre argument brandi par les opposants, la menace que fait peser
l'initiative sur la 10e révision de l'AVS.

L'aspect social et humain de l'âge de la retraite a également servi d'argument pour les
partisans comme pour les adversaires de l'initiative. Pour les premiers cités, un
abaissement de l'âge de la retraite permet une réelle amélioration de la qualité de la
vie, répond à une nécessité sociale et s'appuie sur un réel désir de nombreux salariés.
Quant aux seconds, ils ont souligné que, face à une espérance de vie toujours plus
longue, de nombreux travailleurs redoutent un retrait prématuré de la vie
professionnelle, signe pour eux d'une mise au ban de la société. 

Initiative visant à abaisser l'âge donnant droit à la rente AVS. Votation du 12 juin 1988
Participation: 42,0%
Non: 1 153 540 (64,9%) / 21 cantons 
Oui: 624 390 (35,1%) / 2 cantons (TI, JU)

Mots d'ordre:
Non: PRD, PDC, UDC, PLS, AdI, PEP, PES, AN, PA; Vorort, UCAP, USAM, USP, Assoc. suisse
des employés.
Oui: PSS, POCH, PST, Alliance verte; USS, CSCS, Confédération romande du travail.

L'analyse Vox réalisée à l'issue du scrutin a démontré que le souverain avait rejeté
l'initiative en raison des risques financiers qu'elle aurait pu entraîner. Pour les
opposants, la Suisse n'est pas assez riche pour supporter un accroissement du nombre
des personnes jouissant des rentes AVS. Toujours selon cette analyse, le déséquilibre
croissant entre le nombre de cotisants et celui des bénéficiaires des rentes a

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 12.06.1988
STÉPHANE HOFMANN
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également constitué un motif de rejet. La minorité qui s'est dégagée des urnes et les
motifs qui ont incité les votants à rejeter l'initiative, permettent cependant d'avancer
l'hypothèse suivant laquelle un relèvement de l'âge de la retraite serait mal perçue par
une large part de la population. Ce résultat peut conforter la position du Conseil
fédéral qui, malgré les pressions des milieux économiques, a refusé de procéder à un
relèvement de l'âge de la retraite pour les femmes dans son programme pour la 10'
révision de l'AVS. 4

Im Nachgang an den Beschluss des Parlaments, das Rentenalter der Frauen bereits bei
der 10. AHV-Revision in zwei Schritten auf 64 Jahre zu erhöhen, lancierten der
Schweizerische Kaufmännische Verband (SKV) und die Grüne Partei der Schweiz drei
Volksinitiativen, die sich, inspiriert von der "Ausbau-Initiative" von SP und SGB,
ebenfalls auf die 11. AHV-Revision beziehen. Sowohl SKV (Initiative "für eine
Flexibilisierung der AHV - gegen die Erhöhung des Rentenalters der Frauen") wie GP
(Initiative "für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und Mann") fordern eine
Vorruhestandsregelung mit voller Pension für Männer und Frauen ab 62 Jahren. In einer
Parallelinitiative machen die Grünen Angaben über die Finanzierung der Mehrkosten;
diese Mittel sollen mit einer Steuer auf nicht erneuerbarer Energie beschafft werden
(Initiative "für eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern"). 5

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 03.11.1994
MARIANNE BENTELI

SGB und SP beschlossen, die Volksinitiative "für eine Flexibilisierung der AHV - Gegen
die Erhöhung des Rentenalters für Frauen" des Schweizerischen Kaufmännischen
Vereins zu unterstützen, da diese Initiative ihrer Ansicht nach die Weichen für die 11.
AHV-Revision in die richtige Richtung stellt. Weil sie andere Vorstellungen von Umwelt-
und Energieabgaben haben, verzichteten sie hingegen auf eine Unterstützung der
Doppelinitiative der Grünen ("für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Frau und Mann"
und "für eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern"). 6

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 06.11.1995
MARIANNE BENTELI

Die 1994 vom Schweizerischen Kaufmännischen Verein lancierte Volksinitiative "für eine
Flexibilisierung der AHV - gegen die Erhöhung des Rentenalters für Frauen" wurde mit
143'405 gültigen Stimmen eingereicht. Die beiden Volksinitiativen der Grünen, die
Initiative "für ein flexibles Rentenalter ab 62 für Mann und Frau" und die Initiative "für
eine gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern" kamen, wenn auch etwas
knapper, mit 116'636 resp. 113'153 gültigen Unterschriften ebenfalls zustande. 7

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 04.11.1996
MARIANNE BENTELI

An ihrer Delegiertenversammlung von Anfang Oktober beschloss die SP geschlossen, das
Referendum gegen die 11. AHV-Revision zu ergreifen. Begründet wurde dieser
Entscheid zwar auch mit der Erhöhung des Rentenalters der Frauen und den Abstrichen
bei der Witwenrente, wodurch die Frauen gleich doppelt zur Kasse gebeten würden. Im
Zentrum stand aber der Verzicht der bürgerlichen Parlamentsmehrheit auf eine soziale
Abfederung des flexiblen Rentenalters. In einer koordinierten Aktion machte der
Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) zwischen dem 20. und dem 22. November an
200 Standorten für das Referendum gegen die 11. AHV-Revision mobil. In 48 Stunden
kam die Rekordzahl von über 80'000 Unterschriften zusammen. Da auch weitere
Organisationen (SP, GP, Travail.Suisse) zur Sammlung beitrugen, kam das Referendum
mit 152'031 Unterschriften zustande. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 05.10.2003
MARIANNE BENTELI

Gegen die 11. AHV-Revision hatte der SGB im Vorjahr mit Unterstützung von SP, GP und
Travail.suisse das Referendum ergriffen und mit in Rekordzeit gesammelten über
150'000 Unterschriften eingereicht. Im Abstimmungskampf standen sich zwei klar
abgesteckte Lager gegenüber. Auf der einen Seite das links-grün-gewerkschaftliche,
welches die Revision mit der Erhöhung des Frauenrentenalters, den Abstrichen bei der
Witwenrente, dem verlangsamten Teuerungsausgleich sowie dem nicht eingehaltenen
Versprechen auf eine sozial abgefederte Frühpensionierung als reine
„Sozialabbauvorlage“ bezeichnete, auf der anderen Seite die bürgerlichen Parteien, für
welche die Revision einen dringend notwendigen Beitrag zur Sicherung der Sozialwerke
darstellte. Im Vorfeld der Abstimmung vom 16. Mai gaben die meisten Beobachter der
Revision nur geringe Erfolgschancen. Das Ausmass der Ablehnung – über zwei Drittel
Nein-Stimmen – erstaunte dennoch. In sämtlichen Kantonen wurde die Vorlage
verworfen. Am deutlichsten war die Verweigerung im Kanton Jura mit lediglich 13,6%

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 16.05.2004
MARIANNE BENTELI
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Ja-Stimmen, gefolgt vom Wallis (17,6%) und dem Kanton Neuenburg (21%). Am meisten
Zustimmung fand die Revision in den Kantonen Appenzell Innerrhoden (45,9%),
Appenzell Ausserrhoden (41,1%) und Nidwalden (40,1%). Während im links-grünen Lager
der deutliche Entscheid mit grossem Jubel aufgenommen wurde, da er zeige, dass sich
das Volk einem Rentenabbau widersetze, versuchten die Vertreter des bürgerlichen
Lagers, die Bedeutung ihrer Niederlage herunter zu spielen. Einig war man sich
allerdings, dass das von Bundesrat Couchepin in die Diskussion gebrachte Rentenalter
67 praktisch vom Tisch sei; es könne nur noch darum gehen, das AHV-Alter, das heute
faktisch bei 62 Jahren liegt, durch geeignete Massnahmen wieder an die gesetzlich
vorgesehenen 65 Jahre anzunähern.

Abstimmung vom 16. Mai 2004

Beteiligung: 50,8%
Ja: 772 773 (32,1%)
Nein: 1 634 572 (67,9%)

Parolen:
– Ja: FDP, SVP, CVP, LPS, EDU; Economiesuisse, SAGV, SGV, SBV.
– Nein: SP, GP, CSP, EVP, Lega; SGB, Travail.suisse.
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Die Vernehmlassung zur Reform der Altersvorsorge 2020 dauerte bis Ende März 2014.
Am Vernehmlassungsverfahren beteiligten sich alle Kantone, alle grösseren Parteien, die
eingeladenen Spitzenverbände der Wirtschaft und diverse Organisationen von
Versicherten und Versicherern. Insgesamt gingen 168 Stellungnahmen ein. Ein Grossteil
äusserte sich unter anderem zur Revision als Ganzes, wovon rund drei Viertel deren
grundsätzliche Stossrichtung – eine gemeinsame Betrachtung der 1. und 2. Säule –
begrüssen. Dazu gehören die bürgerlichen Mitteparteien mit Ausnahme der FDP und
eine Mehrheit der Kantone, wobei einige jedoch starke Kostenfolgen befürchten. Der
Freisinn beurteilt die Reform äusserst kritisch: Umfangreichen Mehreinnahmen
stünden nur geringe Einsparungen gegenüber. Damit sei die Reform chancenlos. Ein
ausgewogener Kompromiss hätte dagegen Erfolgschancen. Die SVP lehnt die
Stossrichtung der Reform aus ähnlichen Überlegungen dagegen grundsätzlich ab und
schlägt eine Aufteilung in drei Pakete vor. Arbeitgeberverband, Economiesuisse und
Gewerbeverband kritisierten das Paket als überladen und zu stark auf Mehreinnahmen
fokussierend; erstere forderten eine Erhöhung des Rentenalters, um die Rentenhöhe
erhalten zu können. SP und Grüne sowie der Gewerkschaftsbund plädierten für eine
Stärkung bzw. Erhaltung der 1. Säule; die Interessen der Versicherten müssten im
Mittelpunkt stehen. Der Gewerkschaftsbund lehnt zudem eine Staffelung der Reform
explizit ab, ebenso jegliche Erhöhungen des Rentenalters und die Senkung des
Umwandlungssatzes in der 2. Säule. Weiter bemängelten linke Parteien, Gewerkschaften
und Frauenorganisationen, die Einsparungen fielen einseitig zulasten der Frauen aus.
Die im Vernehmlassungsverfahren geäusserten Standpunkte entsprachen weitgehend
den bereits zuvor öffentlich bezogenen Positionen. Die stark divergierenden
Forderungen der verschiedenen Akteure führten rasch zur Befürchtung, die Reform
werde im Parlament scheitern und damit weitere kostbare Zeit für eine Neuaufgleisung
der Altersvorsorge ungenutzt verstreichen. Im Juni entschied der Bundesrat, das
Reformpaket voranzutreiben und noch im Jahr 2014 eine Botschaft auszuformulieren.
Dabei sollten einige kleinere Korrekturen zum Vernehmlassungsentwurf vorgenommen
werden: Die Mehrwertsteuer-Erhöhung zugunsten der AHV soll auf maximal 1,5 anstelle
von 2 Prozentpunkten beschränkt werden, die bereits seit 1999 erhobenen MWSt.-
Anteile für die AHV sollen an diese zweckgebunden und der Bundesbeitrag im Gegenzug
entsprechend gesenkt werden, und der Koordinationsabzug im obligatorischen Teil der
2. Säule soll abgeschafft werden. Der Bundesrat gab jedoch an, er wolle sich in der
Botschaft in weiten Teilen an den Vorentwurf halten, was umgehend auf Kritik stiess. So
soll insbesondere an der Behandlung der Reformen der 1. und 2. Säule in einem
einzigen Paket festgehalten werden, ebenso an der Abschaffung von Witwenrenten für
Frauen ohne minderjährige Kinder. In der Folge war in der Presse zunehmend von einer
drohenden Rückweisung der Vorlage durch das Parlament an den Bundesrat die Rede,
damit dieser sie in einzelne, kleinere Pakete aufteilen würde. Mitte November wurde
bekannt, dass der Entwurf zuerst in den Ständerat kommen würde, was Innenminister
Bersets Wunsch entsprechen dürfte. Während die rückweisungswilligen Parteien SVP,
FDP und BDP im Nationalrat mehrheitsfähig sind, dürfte im Ständerat die in dieser
Sache kompromissbereitere CVP eine Schlüsselrolle spielen. Zudem äusserten sich
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verschiedene Ständeratsmitglieder der Mitteparteien skeptisch gegenüber einer
diskussionslosen Rückweisung, welche zu unnötigen Verzögerungen führen würde.
Nichtsdestotrotz erklärten diverse Medien die Reformvorlage bereits für gescheitert,
sprachen sich doch auch die bürgerlichen Sozialpolitikerinnen und -politiker im
Ständerat für eine Auftrennung der Reform in ihre Bestandteile aus, wobei sie diese
jedoch selbst vornehmen und nicht dem Bundesrat überlassen wollten. Einer ebenfalls
Mitte November publizierten repräsentativen Umfrage zufolge, welche GfS Bern im
Auftrag von Pro Senectute duchgeführt hatte, würden sich 62% der Stimmberechtigten
(Stichzeitpunkt Ende September bzw. Anfang Oktober 2014) deutlich oder eher für die
Rentenreform aussprechen und nur 28% klar oder eher dagegen. 10

Ende April 2022 kam das Referendum gegen die AHV21 zustande. Damit wurde an der
Urne nicht nur über die Mehrwertsteuererhöhung um 0.4 Prozentpunkte respektive 0.1
Prozentpunkte und somit über eine Zusatzfinanzierung für die AHV von CHF 12.4 Mrd.
bis 2032 abgestimmt – diese musste als Verfassungsänderung sowieso der
Stimmbürgerschaft vorgelegt werden –, sondern auch über die übrigen Massnahmen
des Reformprojekts. Dieses sah vor, das Rentenalter der Frauen in vier Schritten (2024
bis 2027) demjenigen der Männer anzupassen, wodurch die AHV bis 2032 CHF 9 Mrd.
weniger ausgeben respektive mehr einnehmen sollte als bisher. Im Gegenzug sollten die
ersten neun betroffenen Frauenjahrgänge Zuschläge zu ihren Renten oder günstigere
Bedingungen beim Rentenvorbezug erhalten, die insgesamt CHF 2.8 Mrd. kosten
sollten. Allgemein sollte der Start des Rentenbezugs flexibilisiert und neu zwischen 63
und 70 Jahren möglich werden – mit entsprechenden Abzügen und (teilweise)
Gutschriften bei früherem oder späterem Bezug –, wobei die Rente nicht mehr nur
vollständig, sondern auch teilweise bezogen werden kann. Dies würde bis 2032 etwa
CHF 1.3 Mrd. kosten. Insgesamt könnten die AHV-Ausgaben bis ins Jahr 2032 um
insgesamt CHF 4.9 Mrd. gesenkt werden. 

Die Gegnerinnen und Gegner der AHV21-Reform wehrten sich vor allem gegen die
Finanzierung der Reform auf dem «Buckel der Frauen» (Tages-Anzeiger), also durch die
Erhöhung des Frauenrentenalters. Dadurch würde den Frauen faktisch die Rente
gekürzt – ein Jahr weniger Rente entspreche CHF 26'000, rechnete das
Referendumskomitee vor. Diese Reduktion würde noch nicht einmal für diejenigen
Jahrgänge, welche Kompensationsmassnahmen erhielten, vollständig ausgeglichen.
Besonders störend daran sei, dass Frauen noch immer einen deutlich geringeren Lohn
für ihre Arbeit und einen Drittel weniger Rente als die Männer erhielten, während sie
gleichzeitig sehr viel mehr unbezahlte Arbeit leisteten. Darüber hinaus erachtete die
Gegnerschaft die Erhöhung des Frauenrentenalters auch als ersten Schritt hin zum
Rentenalter 67, das sie jedoch unter anderem mit Verweis auf die schlechten
Arbeitsmarktchancen älterer Arbeitnehmender sowie auf die Erhöhung der
Langzeitarbeitslosigkeit und der Sozialhilfequote ablehnte. Schliesslich erachteten die
Gegnerinnen und Gegner auch die aktuelle Situation der AHV als weniger gravierend als
die Befürwortenden der Revision: Die AHV sei solide, werde aber immer durch
dramatische Prognosen schlechtgeredet – diese seien bisher jedoch nie eingetroffen.
Die Nein-Parole zu beiden AHV-Vorlagen gaben die SP, die Grünen, die PdA sowie die
SD aus, sie wurden von den Gewerkschaften unterstützt. 

Die Befürwortenden der Reform betonten, dass die AHV struktureller Reformen
bedürfe, zumal sie ansonsten bereits in wenigen Jahren mehr ausgeben als einnehmen
werde. Die AHV21-Reform führe durch Massnahmen sowohl auf Einnahmeseite – durch
die Mehrwertsteuererhöhung – als auch auf Ausgabenseite – durch die Erhöhung des
Frauenrentenalters – zu einer Verbesserung der AHV-Finanzen. Bezüglich des
Arguments der Gegnerschaft, dass vor allem die Frauen für die Reform aufkommen
müssten, verwiesen die Befürwortenden auf die «substanziellen Kompensationen»,
welche die Frauen der Übergangsgeneration erhielten. Zudem sei eine
Rentenaltererhöhung der Frauen auf 65 Jahre gerechtfertigt, da sie einerseits als Teil
der Gleichstellung erachtet werden könne und da die grossen Rentenunterschiede
andererseits nicht aus der AHV, sondern aus der beruflichen Vorsorge stammten. Im
Gegenzug forderten jedoch auch verschiedene Mitglieder der Pro-Komitees
Verbesserungen für die Frauen in der zweiten Säule, vor allem beim
Koordinationsabzug, welcher gesenkt werden sollte. Die Ja-Parole zu beiden Vorlagen
gaben die SVP, die FDP, die Mitte, die GLP, die EVP und die EDU sowie etwa
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband, der Gewerbeverband und der Bauernverband
aus. 

In der medialen Berichterstattung stand vor allem die Frage nach den Auswirkungen für
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die Frauen sowie der Fairness ihnen gegenüber im Mittelpunkt. Im Zentrum des
Interesses stand dabei der Bund Schweizerischer Frauenorganisationen, Alliance f. So
zeigten sich die im Verband organisierten Frauen öffentlich gespalten: Selbst der
Vorstand des Verbands bestand aus Befürworterinnen und Gegnerinnen der AHV21.
Alliance f sei in einer «delikate[n] Ausgangslage», betonten folglich etwa die AZ-Medien.
Als Konsequenz gab der Verband Stimmfreigabe heraus und schuf zwei
Frauenallianzkomitees, ein befürwortendes und ein ablehnendes. Damit wolle man sich
trotz unterschiedlicher Positionen in die Diskussion einbringen und somit verhindern,
dass die Männer die Debatte um das Frauenrentenalter dominierten, betonte etwa Co-
Präsidentin von Alliance f und Präsidentin des befürwortenden Frauen-Komitees,
Kathrin Bertschy (glp, BE). 

Zusätzliche Aufmerksamkeit erhielt die AHV21-Abstimmung Ende Mai, als das BSV die
neuen Finanzperspektiven der AHV herausgab. So war der Bundesrat in der Botschaft
zur AHV21 im August 2019 von einem negativen Betriebsergebnis der AHV im Jahr 2030
von CHF 4.6. Mrd. ausgegangen. Im Juni 2021 hatte das BSV für 2030 ein Defizit von
CHF 3.7 Mrd. prognostiziert, in den neusten Finanzperspektiven Ende Mai 2022 war
hingegen nur noch von einem Defizit von CHF 1.8 Mrd. die Rede. Das BSV erklärte diese
Veränderungen mit dem guten Betriebsergebnis des AHV-Ausgleichsfonds 2021 sowie
mit einem stärkeren Beschäftigungs- und Reallohnwachstum als erwartet. Diese
Entwicklung zeige auf, dass die AHV in einer «systematische[n] Angstmacherei zulasten
der Bevölkerung» schlechtgeredet werde, liess der SGB verlauten. Die NZZ erachtete
diese Zahlen trotz der Korrekturen noch immer als schlecht, «die AHV [werde] so oder
so ins Minus» rutschen.

Im Juni 2022 entschied die SGK-SR, dass ihr Entwurf zur Pensionskassenreform BVG21
noch nicht reif für die Behandlung in der Herbstsession 2022 sei. Die Gegnerinnen und
Gegner der AHV21-Reform sahen darin einen Versuch, kritische Debatten zur BVG21-
Reform vor der Abstimmung über die AHV21 zu verhindern. Doch auch Befürwortende
der AHV21-Reform störten sich an diesem Vorgehen der Kommission, zumal man bei
einer Behandlung der BVG21-Reform den Frauen hätte zeigen wollen, dass man als
Ausgleich zur Rentenaltererhöhung wie mehrfach versprochen ihre
Pensionskassenrenten erhöhen werde. 

Zu medialen Diskussionen führten in der Folge auch die Vorumfragen. Bereits Anfang
Mai berichtete die SonntagsZeitung mit Verweis auf eine Umfrage des
Marktforschungsinstituts Demoscope, welche gemäss SonntagsBlick von den
Befürwortenden in Auftrag gegeben worden war, dass sich 62 Prozent der SP-
Sympathisierenden und 59 Prozent der Sympathisierenden der Grünen für die AHV21
aussprechen wollten. Insgesamt machte die Studie eine Zustimmung zur AHV21 von 55
Prozent aus. Darob publizierte jedoch der SGB die Resultate einer eigenen, zuvor beim
Forschungsinstitut Sotomo in Auftrag gegebenen Studie, gemäss welcher die
Sympathisierenden der SP die AHV21 zu 63 Prozent ablehnten, während der
durchschnittliche Ja-Stimmenanteil über alle Parteien hinweg bei 48 Prozent zu liegen
kam. Die Diskussion darüber, wie verlässlich Studien sind, welche von den
Befürwortenden respektive der Gegnerschaft einer Vorlage in Auftrag gegeben werden,
währte in den Medien jedoch nicht lange. Ab August konzentrierte sich die mediale
Debatte auf die Vorumfragen von SRG/gfs.bern und Tamedia/Leewas, welche auf eine
mehr oder weniger deutliche Annahme der zwei Vorlagen hindeuteten
(Mehrwertsteuererhöhung: zwischen 54 und 65 Prozent, AHVG: zwischen 52 und 64
Prozent). Vor allem zeichnete sich in den Vorumfragen aber bereits ein deutlicher
Geschlechtergraben ab, so sprachen sich beispielsweise Anfang August 2022 in der
ersten Tamedia-Umfrage 71 Prozent der Männer für die Änderung des AHVG und somit
für die Erhöhung des Frauenrentenalters aus, während diese nur 36 Prozent der Frauen
befürworteten. 

Hatten die Vorumfragen letztlich doch eine relativ deutliche Annahme beider AHV21-
Vorlagen in Aussicht gestellt, wurde es am Abstimmungssonntag für die
Gesetzesänderung sehr eng: Mit 50.55 Prozent Ja-Stimmen und gut 31'000 Stimmen
Unterschied sprach sich die Stimmbürgerschaft für Annahme der Reform aus.
Deutlicher fiel das Verdikt für die Zusatzfinanzierung über eine
Mehrwertsteuererhöhung aus (55.07%). 

Abstimmung vom 25. September 2022

Änderung des Bundesgesetzes über die Alters- und Hinterlassenenversicherung
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(AHVG; AHV21)
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'442'591 Stimmen (50.5%)
Nein: 1'411'396 Stimmen (49.5%)

Bundesbeschluss über die Zusatzfinanzierung der AHV durch eine Erhöhung der
Mehrwertsteuer
Beteiligung: 52.2%
Ja: 1'570'813 Stimmen (55.1%)
Nein: 1'281'447 Stimmen (44.9%)

Parolen:
-Ja: SVP, FDP, Mitte, GLP, EVP, EDU; Economiesuisse, SAV, SBV, SGV
-Nein: SP, GPS, PdA, SD; SGB, Travail.Suisse, VPOD
* in Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen

«Männer haben Frauen überstimmt», titelte in der Folge der «Blick», von einem
«eklatante[n] Geschlechtergraben, wie es ihn noch nie gegeben hat», sprach die WOZ.
In der Tat zeigten verschiedene Nachbefragungen einen grossen
Zustimmungsunterschied zwischen Frauen und Männern. In der Vox-Analyse lag die
Zustimmung zur Gesetzesänderung bei den Frauen im Schnitt bei 38 Prozent, bei den
Männern bei 64 Prozent – wobei die direktbetroffenen Frauen unter 65 Jahren der
Vorlage nur mit 25 Prozent (18-39 Jährige) respektive mit 29 Prozent (40-64 Jährige)
zustimmten, die Frauen im Rentenalter hingegen mit 63 Prozent. In der Folge kam es in
Bern und anderen Städten zu Demonstrationen, in denen Teile der Gegnerinnen der
Vorlage ihre Wut über das Ergebnis ausdrückten. In einer Rede zeigte sich Tamara
Funiciello (sp, BE) gemäss Medien empört darüber, dass «alte, reiche Männer»
entschieden hätten, dass «Kita-Mitarbeiterinnen, Nannys, Reinigungskräfte und
Pflegefachfrauen» länger arbeiten müssten. Dies führte im Gegenzug zu Unmut bei
Vertreterinnen und Vertretern der bürgerlichen Parteien, welche kritisierten, dass «die
Linke» den Stimmentscheid nicht akzeptieren wolle. Zudem sprach Regine Sauter (fdp,
ZH) Funiciello die Berechtigung ab, im Namen aller Frauen zu sprechen, zumal Frauen
keine homogene Masse bildeten. Funiciello hingegen betonte gemäss Tages-Anzeiger,
dass es «für Verbesserungen [...] den Druck von der Strasse und den Dialog im
Bundeshaus» brauche. 

Doch nicht nur zwischen den Geschlechtern, auch zwischen den Sprachregionen
zeigten sich bereits am Abstimmungssonntag grosse Unterschiede. Sämtliche
mehrheitlich romanischsprachigen Kantone lehnten die Reform ab, allen voran die
Kantone Jura (29% Ja-Stimmen), Neuenburg (35%) und Genf (37%), während sich nur
drei deutschsprachige Kantone mehrheitlich gegen die Reform des AHV-Gesetzes
aussprachen (Basel-Stadt: 47% Zustimmung; Solothurn: 49.8%, Schaffhausen: 50.0%).
Die höchste Zustimmung fand sich in den Kantonen Zug (65%), Nidwalden (65%) und
Appenzell-Innerrhoden (64%). «Die Deutschschweiz sichert die AHV», bilanzierte
folglich etwa die NZZ, während SGB-Präsident und Nationalrat Maillard (sp, VD) die
Unterschiede zwischen den Sprachregionen kritisierte, neben dem Geschlechtergraben
und dem Sprachgraben aber auch einen Einkommensgraben ausmachte. Diese
Ergebnisse bestätigte später auch die Vox-Analyse, welche für Personen mit
Haushaltseinkommen unter monatlich CHF 3'000 eine deutlich tiefere Zustimmung zur
Gesetzesänderung ermittelte als für Personen mit höheren Haushaltseinkommen (unter
CHF 3'000: 32%; CHF 3'000-5'000: 49%, CHF 5'000-9'000: 52%, CHF 9'000-11'000:
59%, CHF über 11'000: 60%). Dieselben Unterschiede waren jeweils auch bei der
Mehrwertsteuererhöhung erkennbar, wenn auch in geringerem Ausmass. 

Als Motive für ihren Stimmentscheid machte die Vox-Analyse bei den Befürwortenden
die Notwendigkeit zur Stabilisierung der AHV aus – sowohl bei der Gesetzesänderung
(41%) als auch bei der Mehrwertsteuererhöhung (64%) wurde dieser Punkt häufig
genannt. Zusätzlich erachteten aber die Befürwortenden die Gesetzesänderung – also
wohl vor allem die Rentenaltererhöhung – auch als Schritt hin zur Gleichberechtigung
(45%). Die Gegnerinnen und Gegner erachteten sowohl die Gesetzesänderung als
ungerecht (84%), insbesondere im Hinblick auf die Lohnungleichheit zwischen Frauen
und Männern, als auch auf die Mehrwertsteuererhöhung (46%), die vor allem
einkommensschwache Personen treffe und allgemein ein «schlechtes
Finanzierungsmittel» (Vox-Analyse) darstelle.

Bereits am Tag nach der Volksabstimmung zur AHV21 schwenkte das mediale Interesse
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weg von der Reform der AHV hin zur BVG21-Reform. Denn nicht nur die Gegnerinnen
und Gegner der AHV21-Reform, sondern auch weite Teile der Befürwortenden wiesen
auf die Verpflichtung oder gar das «Versprechen» (AZ) hin, die mit dieser Annahme der
Reform einhergingen: Im Gegenzug müsse das Bundesparlament die Benachteiligung
der Frauen bei der Altersvorsorge im Rahmen der anstehenden BVG21-Reform
korrigieren. 11

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Partis de gauche et partis écologiques

Erstmals in ihrer Geschichte lancierte die Grüne Partei im Berichtsjahr eine
eidgenössische Volksinitiative - und zwar gleich eine Doppelinitiative. Mit den
Initiativen «für ein flexibles Rentenalter 62 für Mann und Frau» und «für eine
gesicherte AHV - Energie statt Arbeit besteuern» griff die Partei ins Tauziehen um die
10. AHV-Revision ein und will zugleich eine ökologische Steuerreform einläuten. 12

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 07.11.1994
EVA MÜLLER

Im Mai kam die Tandem-Initiative der Grünen, nachdem sie an Finanznot zu scheitern
drohte, doch noch zustande. Es handelt sich um die ersten eidgenössischen
Volksbegehren, welche die Grünen realisierten. Die Doppelinitiative strebt ein flexibles
Rentenalter ab 62 für Mann und Frau an und will die dadurch entstehenden Kosten mit
einer Steuer auf nicht erneuerbare Energien auffangen. 13

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 23.05.1996
EVA MÜLLER

1) FF, 1998, p. 3637 ss.
2) BO CE, 2001, p. 241 ss. et 471; BO CN, 2001, p. 30 ss. et 951; LT, 7.3.01; TG, 10.10 et 20.11.01; QJ, 10.10.01; 24h, 12.10.01; NF,
26.11.01; Lib., 27.11.01.; FF, 2002, p. 1156 ss.; Lukas Zürcher et al., Vox. Analyse des votations fédérales du 2 décembre 2001,
Zurich 2002.
3) AB NR, 2012, S. 2 ff. und 553, AB SR, 2012, S. 269, BBl, 2012, S. 3437 f.; TA, 30.6.12, NLZ und NZZ, 24.9.12.
4) Arguments des opposants: NZZ et SZ, 28.5.88; JdG, 6.4.88; Arguments des partisans: VO, 14.4. et 26.5.88; SZ, 27.5. et
3.6.88; JdG, 20.5.88; Généralités sur l'initiative: Bund, 16.5., 4.6. et 8.6.88; LNN, 7.5., 17.5. et 7.6.88; NZZ, 21.5.88; BZ,
31.5.88; TA, 28.5. et 4.6.88; Résultat: FF, 1988, III, p. 446 ss.; presse du 13.6.88; Vox, Analyse de la votation du 12 juin 1988,
Genève 1989.
5) BBl, 1994, V, S. 257 ff., 403 ff. und 407 ff. Petitition SP: Amtl. Bull. NR, 1994, S. 1880 f.
6) Presse vom 3.11. und 6.11.95.
7) BBl, 1996, III, S. 309 f. und V, S. 135 ff.
8) BBl, 2004, S. 740 f.; Presse vom 26.9., 6.10., 20.11. und 24.11.03.
9) BBl, 2004, S. 740 und 3943 ff.; Presse vom 20.2.-15.5. und vom 17.5.04; BZ, 24.4.04; Presse vom 17.5. und 18.5.04.
10) Ergebnisbericht des Bundesrates zur Vernehmlassung zur Reform der Altersvorsorge 2020; Presse vom 20.11.2014;
Schlussbericht Auslegeordnung Reformpaket von gfs.Bern im Auftrag von Pro Senectute Schweiz; NZZ, 26.3., 28.3.14; BZ,
29.3.14; NZZ, 26.6., 30.10.14; AZ, 17.11., 24.11.14
11) APS- Zeitungs- und Inserateanalyse zu den Abstimmungen vom 25. September 2022; Abstimmungsbüchlein zu den
Abstimmungen vom 25. September 2022; FÖG-Abstimmungsmonitor zu den Abstimmungen vom 25. September 2022;
LeeWas (2022) Abstimmungsumfrage, 3. Welle; Vox-Analyse zur Abstimmung vom 25. September 2022; gfs.bern (2022) 2.
SRG-Trendumfrage zur Abstimmung vom 23. September 2022; Blick, 2.5., 4.5., 7.5.22; SoZ, 8.5.22; So-Bli, 15.5.22; TA,
20.5.22; SoZ, 22.5.22; Republik, 26.5.22; Blick, 27.5.22; NZZ, 28.5.22; AZ, 31.5.22; CdT, LT, 3.6.22; NF, 7.6.22; NZZ, 10.6.22;
Blick, 14.6., 15.6., 16.6.22; NZZ, 22.6.22; 24H, AZ, CdT, LT, Lib, NZZ, 28.6.22; NZZ, 1.7.22; 24H, CdT, NF, NZZ, 2.7.22; AZ, NF,
NZZ, TA, 5.7.22; AZ, 6.7.22; Blick, CdT, TA, 7.7.22; AZ, TA, 8.7.22; Blick, 11.7.22; AZ, NZZ, 18.7.22; WW, 21.7.22; Lib, NZZ, 27.7.22;
WW, 28.7.22; Republik, 6.8.22; NZZ, TA, 9.8.22; 24H, NZZ, TA, 10.8.22; AZ, TA, 11.8.22; NZZ, 12.8.22; LT, NZZ, TZ, 13.8.22; So-
Bli, SoZ, 14.8.22; CdT, NF, NZZ, 17.8.22; AZ, WOZ, 18.8.22; SGT, 19.8.22; CdT, Lib, NZZ, SZ, TA, 20.8.22; So-Bli, SoZ, 21.8.22; TA,
22.8.22; NZZ, SGT, 23.8.22; LT, NZZ, TA, 24.8.22; WW, 25.8.22; AZ, NZZ, 26.8.22; CdT, LT, 27.8.22; CdT, LT, TA, 30.8.22; Blick,
TA, 31.8.22; Republik, WOZ, 1.9.22; TA, 2.9.22; Blick, NZZ, 3.9.22; So-Bli, 4.9.22; 24H, AZ, Republik, 5.9.22; LT, TA, 6.9.22;
Blick, NZZ, 7.9.22; Republik, TA, WOZ, WW, 8.9.22; AZ, LT, NZZ, 9.9.22; CdT, NZZ, 10.9.22; Lib, NZZ, 13.9.22; LT, NZZ, TA,
14.9.22; Blick, CdT, NZZ, WOZ, WW, 15.9.22; NZZ, 17.9.22; SoZ, 18.9.22; NF, 21.9.22; WW, 22.9.22; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NF,
NZZ, TA, 26.9.22; 24H, AZ, Blick, LT, NF, NZZ, SZ, TA, 27.9.22; Blick, TA, 28.9.22; LT, NZZ, WOZ, 29.9.22; 24H, 30.9.22; So-Bli,
2.10.22; Lib, 3.10.22
12) NZZ und TA, 7.11.94.
13) Presse vom 23.5.96
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